
' • 

LE. NUMÉRO * 25 CENTIMES SAMEDI 17 NOVEMBRE 1934. 

Journal de Roubaix DIRECTRICE i MADAME VEUVE ALFRED REBOUX 

A B O N N E M E N T S , 

Nord *t limitrophe» 1 moto. 22oo; 6 moto. «0.00: 1 an. WOO 
— 23.00: — 42J0-. — mm 
— 25 00: — «.00: — HUW 

: TltU A . . . . — ÏS.00; — 104*: — 14».»0 
TmrU B . . . . — 10.00; — J00.00; — 20000 

RÉDACTION 

ANNONCES. ::::) 
_ ^ ^ _ _ _ _ •» à « . Or»nd»-Bu». WL M7.S2. 3ZJS3. 22TJ4. 
TOURCOING 22. rut Carnot. Tel 27 \ ^mum 
LUJUC S. ro» Psldharb». Tél. S3S.S1. POSTAUX 
PâJU» U. boulevard de» Ital ie» . Tél. KldMlteu 05.73. / 
HOUICION 105.ru* dé U Station. TéL 5.4». 

BILLET PARISIEN 

France, Italie 
et Yougoslavie 

(D'UN RÉDACTEUR SPÉCIAL) 

PARIS, 16 NOVEMBRE (Minuit) . 
la conversation qu'a eue vendredi M. 

Pierre Laval, minutie des Affaires étran
gères avec Al. de Cbambrun, ambassadeur 
de France à Rome, avait pour but de 
donner à celui-ci toutes les instructions 
nécessaires au développement des négo-
tiations franco-italiennes. 

Où en sont ces négociations f On sait 
due. M. Bartbcm projetait de s'en entrete
nir lui-même avec le Duce. Son assassinat 
par l'émissaire d'une organisation plus ou 
moins protégée par la Hongrie qui est 
l'alliée de l'Italie, fit renvoyer à des temps 
meilleurs l'entrevue franco-italienne. 

Cet ajournement s'imposait d'autant plus 
que le drame de Marseille posait, une 
délicate question de responsabilité qui n'a 
pas été résolue. 

Vendredi matin encore, M. Pierre Laval 
entendait à ce sujet M. Fotitcb, délégué 
permanent de la Yougoslavie auprès de 
la Société des Nations, et M. Spalaikovitcb 
ministre de ce pays à Paris. Les deux 
représentants de notre alliée portèrent à 
la connaissance de M. Pierre Laval qu'un 
dossier avait été constitué par le Gouver
nement de Belgrade sur la tragédie de 
Marseille et que. dès la semaine prochaine, 
la Société des Nations en serait saisie. 

Le Gouvernement yougoslave est décidé, 
en effet, à faire toute la lumière sur l'at
tentat qui a coûté la vie au rot Alexandre 
et à M. Barthou. On n'ignore pas à 
Belgrade que Us responsabilités engagées, 
sinon dans l'exécution, du moins dans la 
préparation du crime, mettent en cause 
lertains gouvernements peu soucieux 
d'ailleurs de vouloir s'expliquer à i e sujet 
La Yougoslavie n'en tient pa, moins à ce 
que des explications leur soient demandées. 
Qu'arriverait-il, en effet, si l'on suivait 
U conseil de plusieurs journaux anglais 
tt si, dans une intention d'apaisement, on 
se refusait à tirer les choses au clair T 

t Si les véritables inspirateurs de l'atten
tat devaient être ménagés, écrit le journal 
NOVOSTI. de Belgrade, cela signifierait 
qu'ils pourraient commuer à se servir des 
mêmes méthodes et des mêmes moyens... 
L'Europe capitulerait devant eux dans 
Ximpuissance. Est-ce ainsi qu'on croit 
pouvoir diminuer la tension internatio
nale T Non. Ce serait simplement, par là 
même, justifier ceux qui auraient l'idée 
de recourir aux mêmes méthodes et de les 
imployer dans leur propre défense. 
L'Êurepe ressemblerait alors t i une 
jungle où tous Us enmes seraient justifiés, 
comme ayant un caractère politique. » 

Mais U Gouvernement de Belgrade ne 
capitulera pas. Il faudra donc que Us 
puissances prennent position à Genève 

Et avant que la France poursuive les 
conversations italiennes, il importe de 
connaître dans quelle mesure U Gouverne
ment fasciste voudra collaborer avec ceux 
qui s'opposent aux entreprises des démo
lisseurs de paix. 

R... 

LA CONCURRENCE DU PAIN DE M. ARCHER 
EMEUT LES BOULANGERS 

( S M I i l 
U N E BOULANGERIE OÙ L'ON VEND LE PAIN DE L'INGÉNIEUR A R C H E * 

M. Jaspar ayant dû y renoncer J Le château des Papes à Avî 
c'est M. Theunis 

qui a été chargé dé former 
le nouveau Cabinet belge 

BRUXELLES, m NOVEMBRE .914. Haire d'Etat de la Maison du Roi , e*n-
On a appris, vendredi à midi, avec une ! "oqua M. Max, bourgmestre de Bruxei-

profonde surprise, Xéchec de M. faspar j ies et président de la Gauche libérale 
aasu U mission qu'il avait acceptée de L'entretien fut de courte durée. A la 
constituer un gouvernement. Mais ceux sortie. M Max déclara qu'il était venu 

Paris, 16 novembre. — Le pain fabri
qué par l'Ingénieur agriculteur Archer, 
continue de se vendre au prix de 1 fr. 45 
la baguette — pain de fantais ie — dans 
quatre dépôts, à Paris e t à Aubervillers. 

Les boulangers se sont é m u s de la c o n 
currence, d'autant plus que l'Ingénieur I 
Archer laisse entendre qu'il va Intensi
fier sa fabrication. 

D'autre part, certains magas ins d'ali
mentat ion de Paris vendent du pain de 
fantaisie à 1 fr. 70 la baguette de 700 
grammes. 

Enfin,, les Informations se mult ipl ient , 
parvenues des diverses provinces et a n 
nonçant une baisse du prix du pain a n a 
logue à celle dont bénéficièrent les pre
miers les consommateurs de Laval. 

— Ainsi , a protesté le président de la 
réunion, nous servons de suje t d'expé
rience à votre invention.. . 

A l'issue d e la réunion, le président 
du Comité de la boulangerie a fa i t l a 
déclaration suivante: 

— Que M. Archer, agriculteur, qui n e 
paye pas de patente et qui n'a pas payé 
son prix un fonds de boulangerie, fasse 
de la phi lanthropie e n vendant le pain 
aux Parisiens à 1 fr. 45 la baguette, sans 
réaliser de bénéfice, c'est déjà regretta
ble pour nous, car cela nous cause un 
double tort commercial et moral. Mais , 
qu'il devienne acheteur de blé e t de 
farine pour intensifier la concurrence, 
alors, cela pose le problème de façon 

qui avaient suivi de près les incidents qui 
mt clos' U soirée de jeudi, n'en ont pas 
été trop étonnés. On s'en souvient: jeudi 
à 9 heures du soir, M. Jaspar communi-
cuait la composition de son Cabinet, à la 
piesse. Il se rendait, ensuite, au Palais 
eu il avait une entrevue avec le Rot. Il en 
revenait à 10 heures pour dire aux mêmes 
journalistes à qui il avait annoncé son 
projet, que rien n'était fait et qu'il fallait 
centinuer Us pourparlers. 

Il n'est donc pas difficiU de conclure 
de ces faits, d'où est venue ''opposition à 
ui combinaison de M. Jaspar. Et comme 
celui-ci n'a vu, ce vendredi matin, que 
M. Wodon, secrétaire du Roi, et M. Max, 
bourgmestre de BruxelUs, avant de renon
cer à former U Cabinet, on ne peut pas 
:'empêcber de se demander qui, dans sa 
combinaison, M. Jaspar a heurté. Naturel
lement, personne ne peut se vanter de 
connaître encore la vérité. Ce que l'on sait, 
c'est que M. Jaspar renonce à former le 
Ministère, parce C'i'ti n'a fia* pu nwilcré 

Pour examiner la situation e t décider | différente. Et voici de quelle manière 
des résolutions qu'elle comporte, le c o 
mité nat ional de la boulangerie avait 
convoqué à Paris, les présidents de s y n 
dicats de Paris e t de province. 

Il avait é té décidé de convoquer l'in
génieur Archer, afin d'entendre les e x 
plications qu'il avait lu i -même propo
sées sur son init iative et sur ses i n t e n 
tions pour l'avenir. 

L'ingénieur Archer s'est rendu i la 
convocation. 

— Je travaille pour vous, boulangers, 
a- t - l l dit. autant qu* pour les agrtcuN 
leurs et pour Ha- n i s m i t — 1 Las trots o u 
vriers du pain, seuls, m Intéressent . Las 
autres, les internjadjalres, l es agioteurs, 
les vrais impuni»»?»» du pain cher fai t 
avec du blé bon marché, Je veux vous en 
débarrasser. 

« Comment? Par l'adoption d'une 
monnaie nouvelle, gagée sur le blé. Et 
l'ingénieur Archer exposa les possibilités 
et les avantages de la monnaie < E u -
ropa >, dont 11 est l'Inventeur e t le pro
moteur. 

» Qu'il nous soit possible d'acheter à 
113 francs de la farine faite avec du 
blé payé 65 francs le quintal , puisqu'il 
est entendu que ces prix se pratiquent 
quasi ouvertement o a n s bien des régions 
et n o t a m m e n t e n Champagne 

> Servis d a n s ces c o n d u i s i s . 11 nous 
serait possible, i nous aussi, de baisser 
le prix de la baguette de pain. Mais , 
tant que la loi qui a prétendu protegur 
le producteur restera l a loi, l a farine. 
pour nous , c'est du 190. prix calculé sur 
le prix légal d u blé e t qui régla, i c BCÉL 
du pa in 4 1 fr. M, e n y ajoutant lot 
30 francs convenus pour la fabrication 

Ajoutons que M. Casses , ministre dé 
l'Agriculture, a reçu ce mat in u n * Im
portante délégation de la Confédération 
nat ionale des boulangers, venu* . ' e n . 
t retenir de la s i tuat ion dans laquelle s e 
trouve placé le comme ••.:e de la boulan
gerie par suite des méthodes de vente 
employées ces t emps derniers par cer
ta ins concurrents. 

M. ALBERT LEBRUN A INAUGURÉ HIER 
LE SALON DE L'AVIATION 

M. L E B R U N EXAMINE U N AVION ; a côté de lui, LE GÉNÉRAL D E N A I N . 

Paria, 1 8 novembre — M. Albert 
Lebrun, président de la Républ ique , a 
inauguré vendredi matin le X I V * Salon 
d e l 'Aviation, inauguration qui coïnci
d a i t du reste avec l'ouverture des por
t e s d e l a nouvel le expos i t ion . Le chef 
d e l 'Etat e s t arrivé au Grand-Pala is 
à 10 heure», accompagné d'un lieute
nant-colonel aviateur de sa maison 
mi l i ta ire . 

Los honneurs étaient rendu* p a r un 
pe lo ton de gardes républicaine, tandis 
crue l a musique de la Garde républicai
n e exécuta i t la Marseillaise. 

A «a descente de voiture, le Président 
de la Républ ique a été reçu par les 
membres du Comité d'organisation ayant 
à leur tê te MM. Henri Potez , président 
d e ! • Chambre syndicale des industries 
a i 'mi i int innrr ; Lioré. président d'hon-
a « a r de 1B marne Chambre ; Louis Bré-
aroet, Louis Renault e t André Granet, 
«oauniséaire généra;) du Salon. Parmi 
les personnalité» ont remarquait le géné
ral Dena in , MM. Piétri. Lnurent-Evnae, 
anc ien ministre de l 'Air ; Delesalle, 
n s e i e n son* - secrétaire d'Etat à 
f A i r , «te... 

La, vim'e s'est déroulée noua l a eon-
M * * o > M. Henni P o t e s . L e servie* 

d'ordre étant assuré p a r M. Paul Gui' 
chard, directeur d e la police munici 
pale . M- Albert L e b n m fu t vivement 
intéressé par l 'exposit ion, qu'il a par
courue en détail , s e fa i sant donner m a i n , 
tes expl icat ions s u r les modèles d'avions 
et de moteurs présentés . 

Le chef de l ' E t a t près des s tands 
étrangers , a été reçu p a r les ambas
sadeurs eux-mêmes . Le président a fa i t 
aussi de très longs arrêts an s tand de 
la Compagnie « A i r - F r a n c e » e t de la 
photogrammétrie , ainsi qu'à celui du 
Ministère de l'Air. A p r è s avoir encore 
parcouru tout le premier étage, M 
Albert Lebrun a quitté le Grand-Pa la i s 
à midi 36, mettant f in i une visite qui 
n'avait pas duré moins de 2 h. 35 . 

A v a n t de regagner sa voiture. M. 
Albert Lebrun a tenu à adressai s e * fél i
citat ions aux membres du Comité d'orga
nisation pour la belle expos i t ion de cet
te année, qui est la pras importante , 
grâce & la partieiplaoion étrangère. 

La 14* Expos i t ion internationale de 
l'aéronautique o f f r e cette année n o inté
rêt tout particulier, du fa i t de la par
t icipation étrangère, qu i atte int pres 
que 5 0 p o u r 100. 

(Mon*. Photo P n m . 

La Grande-Bretagne expose , notam
ment , un frère d u « Cornet », l 'appa
reil va inqueur de l a grande course 
Londres-Melbourne ; l ' I ta l ie a envoyé 
l 'hydravion du l ieutenant Age l lo , qui 
vient d e porter l e record du monde d e 
la p lus grande vi tesse s u r base à 
709 km. 202 . La Pologne , l'avion léger 
vainqueur du dernier chal lenge inter
nat ional des av ions de tourisme. L'Al le
magne, el le, présente e n t r e autres, deux 
av ions commerciaux déjà e n service sur 
le* l ignes e t dont l'un, des p lus rapi
des, grâce à s o n train d'atterrissage 
escamotable, est présenté d'une façon 
impeccable. Quant aux Soviets , leur 
stand contient notamment le biplan p o s 
tal qui permi t à Milokow de sauver l e s 
vingt-neuf passagers du Tchekiouskine, 
ain*i que la nacelle du ballon strato-
epfaériqne aivee lequel des aéronaute* 
russes montèrent à 17.000 mètres . 

Les constructeurs français les p l u s 
cotés, ont répondn également à l'appel 
de la Chambre sypdieale des industries 
aéronautique* organisatr ice de ce sa lon . 
D ix -hu i t marques exposent trente-qua
tre modèle* d'avion* e t trente-s ix d e ] 

m» 
M . T H B U H U 

lis assurances r«f«rt,-rciutft«ir JtwCoDi-
r.et tomme i l ïaurart voulu. 

Si Ton examine la liste qu'il avait pré
parée, avec ^assentiment, naturellement, 
dit intéressés, on constate immédiatement 
que Us finances du pays passaient sous la 
direction de M. Francqui et de son colla
borateur M. CamilU Gutt. Or, tous deux 
appartiennent à une même puissance 
financière. D'autre part, M. Joassart est 
un chef d'industrie qui n'ignore pas la 
même puissance. Paimi Us autres colla
borateurs qu'il s'était choisis M. Jaspar 
élait-tl certain de ne pas trouver l'un ou 
l'autre partisan de ladite puissance T II y 
evait là des points névralgiques qui au
raient pu soulever des difficultés. 

D'autre part, U choix d'un haut fonc
tionnaire, dont la réputation est au-dessus 
de tout éloge, pour occuper le poste de 
ministre des Colonies, est apparue à 
a aucuns comme une combinaison destinée 
à sortir d'une impasse. Or, cette impasse 
proviendrait, comme nous taxons indiqué 
hier, de ce que les libéraux voudraient 
enlever aux catholiques U portefeuille des 
Colonies. Ils considéreraient que ce porte
feuille doit leur revenir, comme celui de 
l'Instruction publique, pour t empêcher 
les empiétements du cléricalisme au 
Congo ». Cette idée a été soulevée à de 
nombreuses reprises dans Us CercUs de 
l ïbre-Pensée et, il y a une quintame de 
jours, elle a fait l'objet d'un échange de 
vues asser passionné à la Fédération libé
rale de l'arrondissement de Bruxelles. 

Si ces constatations se vérifiaient, la 
situation politique se compliquerait singu
lièrement d'une querelle religieuse. 

D'autre part, la question flamande 
interviendrait dans la crise. La querelle 
Van Cauwelaert-Sap prendrait des propor
tions telles que MM. Van Cauwelaert, 
Van hacker et Rubbens trois chefs 
catholiques flamands, auraunt jeté l'inter
dit contre M. Sap, autre Uader catholique • . 
des Flandres. Us en auraient fait part à ' L a J j r è v e UU t e x t l l C 8 R o a n n e 
M. faspar qui Taurait annoncé à M. Sap, 1 
r.r. lui disant qu'il pourrait en faire usage. ' 

Après quatre jours de crise, rien n'est 
fait. On constate seuUment Téchec de celui 

traiter un point précis du programme 
ministériel qui avait déjà fait . hier, 
l'objet d'un entretien. 

I! n'v eut plus de consultation. 
V e r s 11 heures et quart, on vit M. 

Jaspar sortir précipitamment de son 
hôtel, se jeter dans son auto et part ir 
f" * la direction du Pala is . 

U n e heure plus tard, on !e retrouvait 
au Ministère dps Affaire* étrangères 
où il faisait , à la Presse, la déclaration 
suivante : 

« J e sui6 allé au Pa la i s pour prier 
ie Roi de m e décharger du mandat dont 
il m'avait honoré. Malgré les assurances 
que j 'avais reçues, je n'ai p u constituer 
le ( l ouvernemînt tel que j e l'avais con
çu e t tel que je le jugeais nécessaire 
aux intérêts du pays . » 

M. de Broqueville à Paris 
L'ancien chef de Cabinet que l'on 

avait cherché en vain à atteindre, depuis 
mardi soir, n'est plus à Bruxel les . Il est 
à Par i s depui s jeudi. 

M. Theunis est appelé 
Le Koi a d'abord prié M. Cyril le Van 

Over l crgh , sénateur démocrate chrét ien, 
de constituer le Cabinet. Ce dernier s'est 
récusé pour cause de santé. M. Van 
Overbergh a. en e f fe t , été vict ime il v 

t a trois semaines d'un accident qui 
i l'oblige à des ménagements . 

Le Roi a fait ensui te appel à M. 
Theunis , ancien ministre, ministre 
d'Etat. Celui-ci a accepté et a proposé 
à M. J a s p a r de rester an Ministère des 
Af fa ires étrangères. M. J a s p s r a 
refusé. 

M. Theunis eut alors un long entre
tien avec M. Franqui . p u i s avec M. 
Devèze à qui il a of fer t le portefeui l le 
de la Défense nationale. M. Devez* s'est 
mis à sa disposit ion. 

M. Theunis a encore v u M. Poul le t , 
chef de la droite, e t M. Max. chef de la 
gauche libérale. 

M. Theuni s compte sol l ic i ter le oon-
eour* de M- Gutt. 

Contre la tripartite 
Le* g r o u p e s des elasaes moyenne* de 

la Chambre et du Sénat , s o n s la pré 
sidence de M. Knockaert , s e sont réu
nis vendredi après-midi e t ont voté un 
ordre du jour repoussant la tripartite . 
réclamant la stabil isation du franc, la 
solution rapide de la crise ministériel le, 
le vote de lois d iminuant les impôt*, 
les prix dfi l'électricité e t des transports 
et demandant la protect ion du commer
ce e t de l'industrie. 

Pour que l'administration 
fonctionne bien 

Paris , 16 novembre. — M. Pierre-
E t i e n n e F land in , prés ident du Conseil , 
a adressé aux ministres la circulaire 
su ivante : 

« L a ' restauration de l'autorité de 
l 'Etat impl ique au sein des administra
t ions publ iques la stricte appl icat ion 
des lois et règlements existants . Aucune 
défai l lance individuelle ou collective, 

un ralentissement de l'activité ne 
doivent compromettre , à l'avenir, le bon 
fonct ionnement des services . 

» J e vous prie en conséquence 
» 1* D e veil ler à ce qu'aucun manque

ment ne soit toléré dans votre adminis
tration et d'engager à l'occasion de cha
que faute la responsabil i té personnelle 
e t profess ionnel le du chef de service ; 

2* Dp faire éta/blir et de m'a dresser 
mensuellement le tableau des manque
ments constatés dens votre département, 
avec l ' indication des sanct ions que vou6 
aurez cru devoir prendre. » 

U N E V U E P U CÉLÈBRE CHÂTEAU, OÙ LA PLUIE VIENT c e CAUSE» DES l 

A LA TOUR DCS AUGUSTINS. <p%. H. BU«ML) 

Le plus grand pont du mondé 
fflsm 

É!i ^Sf\ 

E£ m^^dÈè: 
.P~i* ; "' |^aBBK0B| 
La construction du pont gigantesque qui reliera San-Francisco i OalflanJ, par- • 

dessus la baie, sa poursuit activement. 

V O I C I LES TOURS GIGANTESQUES SUR LESQUELLES REPOSERA LA PARTIE B U PONT 

RELIANT SAN-FRANCISCO A Y E R B A B Û C H A ISLAM*. ( s * . T_,J'HIJII 1 

•' ' ' . ' m - , j r . i , n r mu a *aat3aamasmMma*aatwimmmmmsWB 

Le mariage du prince 
asBTaTaaTaaTaaTaaTaaaBBv . , » . _j__^s"aBBaal 

qui apparaissait comme le plus à même 
de réussir. 

S... 

L ' inc ident -qu i termina l a soirée de 
jeudi a eu s a conclusion logique, ven
dredi. 

M. J a s p a r , après avoir reçu, vers 
0 heures du mat in , M. W o d o n . secré- ' de Commerce 

Vendredi après-midi, le travail a com
plètement cessé à Thisy et à la Tour de 
Thiay; c'est environ 1.800 t 2.000 gré
vistes de plus. 

A l'Arbresle, les ouvriers du tissage de 
coton, au nombre de 250 environ, sont éga
lement en grève, le groupement de l'Asso
ciation des Anciens combattant» a décidé 
d'intervenir, pour tenter on rapproche
ment entre patrons et ouvriers. 

Une délégation de ce groupement aura 
nne entrevue samedi matin, à la Chambre 

ec les patrons. 

C'est i bord du « Carrt«rourj », le bateau le plut luxueux des serncet da U Man

che, que la princesse Marina et U» invites rofaux sa rendront en AngUterr», 

V O I C I LES MARINS OU a CANTERBURY » POURSUIVANT L E S TRAVAUX 

DE NETTOYAGE DES PONTS. ( pfc. H.TT.). 

L'ASSASSINAT DU CONSEILLER PRINCE 

Un peintre a u r a F ^ r i ^ p e d e a r h . 
à la Combe-aux-Fées, avant le drame 

Dijon . 16 novembre. — U n artiste 
di jonnais , M. Jul ien B o n n i n , es t verni 
déclarer à M. Lrmouzineau, adjoint de 
M. Rabut . j u g e d'instruction, que l e 
20 février, vers 16 heures, so i t p lu* 
de cinq heures avant le drame, il pe i 
gnait un tableau à la Combe-anx-Féés . 

Or, à un moment donné, s o n attention 

LE PLÉBISCITE DE LA SARRE 

Le pUbuçite tarreii continue à aUmen ter une intense propagande intérieure en A Uanafne. Sur celle, jetée de U user Bal-
• pique, an lit Im mot» t e La Sarre reete aUemonio I a , ap%.».T.T->. 

aurait été éveillée p a r les allures aaa» 
peetes d'un homme qui , durant *B*B> 
demi-heure, inspecta les l ieux. 

P in* tard, voyant daaa la* j o u r n a u x 
les photographie* d e . l'inapeeteuT • Bssfjy 
M. Bonnin crut pouvoir a f f i rmer à da* 
amis que le « promeneur » de la Cotaba-
a u x - F é e s ressemblait s inguliàrament a » 
policier de la Sûreté nationale. 

D e p u i s lors, M. Bonnin par t* de a » 
rencontre à de nombreux amis, e t -4» 
sont e u x qui, à U longue 1* àteMtm» 
à se rendre chez le j u g e il'inali liaéli—aj 

Comme M. Limouzineau lui prés*B> 
tait un lot de photographies des liisajaj 
s e s personnes d o n t i l a é té 
l 'af fa ire Pr i sée , ' M. Bonnin. a 
qu'il ne saurai t r e c o n n a î t r e , ! 
d'après dea p h o t o s . - e t O V B U B I I ^ ^ ^ ^ ^ 
tat ion avec l ' inspecteur B o n y l i a i t 

Le iuge d'instruction a donné à ettta. • 
déposit ion la sui te Qu'elle uuamait*' Q a 
ignore, toutefois , ai un* eas^oansasta i 
entre l'inapeetaor B O U T e t M. Bavante 
ponrrait avoir lieu, étant danaé «**» 
nenf mois as son* écoulas du*aie f a a 
tait*. 

Il n'en reste pas moins qne I ' M É N V ' 
tettr B o n y doit pouvoir dira oà u la, 
trouvait à cette d a t e 
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